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Barbara Pompili, coprésidente du groupe écologiste à l'Assemblée nationale, a
salué mardi 16 juillet le "rôle de lanceur d'alerte" de Greenpeace, alors que la
garde à vue de 29 militants de l'association ayant participé à une opération coup
de poing dans la centrale de Tricastin (/planete/article/2013/07/15/des-militants-de-greenpeace-

s-introduisent-dans-la-centrale-nucleaire-de-tricastin_3447500_3244.html) a été prolongée mardi.

M  Pompili suggèrait que l'Etat passe avec Greepeace un contrat d'inspection.
"Si j'étais l'Etat, je contractualiserais avec Greenpeace pour qu'ils viennent (...)
faire des inspections surprises", a proposé l'élue EELV de la Somme sur RTL.

Réfutant toute "délinquance" dans l'"action citoyenne" de l'organisation
écologiste à Tricastin, elle a rappelé que les militants incriminés n'étaient pas
arm és. "Mais vous imaginez par contre des gens qui viennent avec des

explosifs sur eux et qui rentrent comme Greenpeace a pu le faire , là ce serait
dangereux", a-t-elle souligné, qualifiant d'"excellent" le "rôle de lanceur d'alerte"
de l'ONG.

Lire : "Tricastin : une centrale sans failles ?"  (/planete/article/2013/07

/15/tricastin-une-centrale-sans-failles_3447959_324 4.html )

ENCLENCHER UN "CAP VERT"

Interrogée sur les engagements électoraux de François Hollande sur la
fermeture d'ici à 2017 de la centrale de Fessenheim (http://luipresident.blog.lemonde.fr

/#fessenheim) et la réduction de 75 % à 50 % à l'horizon 2025 de la part du nucléaire

en France, elle a indiqué qu'elle et François de Rugy, l'autre chef de file des
députés EELV, comptaient les rappeler au chef de l'Etat lors d'un entretien prévu

dans la matinée.
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"On va lui poser la question (...) de quelle stratégie pour atteindre cet objectif
des 50 % de part du nucléaire", a-t-elle déclaré. Quant à la première fermeture
d'une centrale, "on a eu un accord là-dessus [avec le PS en novembre 2011],
pour moi la question ne se pose pas : Fessenheim sera fermée", a assuré
M  Pompili, réaffirmant sa volonté qu'"un 'cap vert' soit réellement enclenché
dans ce pays". "Le président de la République nous a donné quelques
éléments qui nous laissent penser qu'il a compris qu'il fallait le faire",
notamment sur le gaz de schiste , s'est-elle félicitée.

Lire : "Fessenheim : la fermeture en 2016 apparaît de moin s en
moins probable"  (/economie/article/2013/05/06/fessenheim-la-fermetur e-en-2016-apparait-

de-moins-en-moins-probable_3171481_3234.html )

Enfin, invitée à commenter le tweet anti-défilé militaire du compagnon de la

ministre Cécile Duflot (/politique/article/2013/07/15/le-tweet-anti-14-juillet-de-xavier-cantat-fait-reagir-

a-droite_3447635_823448.html) , elle a plaidé pour qu'on ne mélange "pas les choses".

"Je trouve à titre personnel que, dans les cérémonies officielles, le fait qu'il y
ait une place officielle réservée dans des tribunes officielles à des conjoints,
ça entretient effectivement une confusion", a-t-elle observé, qualifiant toutefois
le défilé du 14-Juillet de "symbole d'unité nationale".

Voir aussi : "Centrales nucléaires : les zones à risques"  (/planete

/infographie/2012/01/03/centrales-nucleaires-les-zo nes-a-risques_1625068_3244.html )
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